COMMUNE DE SOMMERVIEU – CONSEIL MUNICIPAL DU 09 AVRIL 2015

REPUBLIQUE FRANCAISE 


    DEPARTEMENT DU CALVADOS

REGISTRE DES DELIBERATIONS

 DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE SOMMERVIEU

Séance du  09 AVRIL 2015 

L’an deux mil quinze,  jeudi neuf avril, à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de la commune régulièrement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme LEPOULTIER Mélanie, Maire de SOMMERVIEU.

Présents :   Mélanie LEPOULTIER, Bruno LAPORTE, Rachel BOBEE, Cédric CAHU,   Valérie VICTOIRE, Olivier CHARMARTY, Sophie DROUAIRE,  Céline RICHARD, Serge GUILLOTIN,  Nadège LEROSIER,  Francis DOREY.
Procurations : 
Julie PHILIPPE à Mélanie LEPOULTIER



Hubert FOLLIOT à Sophie DROUAIRE




Nicolas BLIN à Rachel BOBEE




Nathalie GUILBERT à Valérie VICTOIRE

Secrétaire de séance :   Valérie VICTOIRE
Date de convocation :   03/04/2015.
Le compte-rendu de la séance précédente est  adopté.

-1- INFORMATION SUR LES FINANCES DE BAYEUX INTERCOM

Mme le Maire présente les grandes lignes des comptes administratifs 2014 et budgets primitifs 2015 de la CDC Bayeux Intercom (budget principal et budgets annexes) ainsi que les projets d’investissement de la CDC.
-2- LE PROJET DE MEDIATHEQUE INTERCOMMUNALE

Mme le Maire présente au conseil municipal le projet de médiathèque intercommunale : historique, état de l’existant, projet, financement.
-3- LE PROJET DE SCHEMA DE MUTUALISATION

Mme le Maire précise que la démarche de mutualisation des services est déjà engagée sur le territoire de la CDC Bayeux Intercom.  La ville de Bayeux et la CDC Bayeux Intercom avaient déjà mutualisé leurs services Informatique et Développement économique.  De nouvelles dispositions législatives imposent la mise en place d’un schéma de mutualisation des services au 01/01/2016.  Un questionnaire a été envoyé dans chaque commune de l’Intercom. M Didier COENE, DGS de Bayeux et Bayeux Intercom par intérim, viendra en mairie exposer ce projet.
-4- L’INSTRUCTION DES A.D.S. APRES LE 01 JUILLET 2015.

A compter du 01/07/2015, les services de l’Etat (DDTM14) n’assureront plus l’instruction des Autorisations du Droit des Sols. Un  service commun porté par le SCOT du Bessin sera constitué par les Intercom de Bayeux et Balleroy/Le Molay Littry.
M Cahu, Adjoint au maire, communique les dernières informations sur les délibérations et conventions à venir, validées le jour même par le SCOT du Bessin en assemblée ainsi que sur la composition et les compétences du service créé.

Le conseil municipal aura à se prononcer lors de la prochaine réunion.
-5- TARIFICATION OCCUPATION TEMPORAIRE
 PLACE DE L’ORANGERIE

Redevance d’occupation 2015 du domaine public communal.
Les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des autorisations d'occupation temporaire. Ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent être révoqués à tout moment par la personne publique propriétaire. Ils ne confèrent pas de droits réels à l'occupant et sont soumis au paiement d'une redevance dont le montant est fixé par l’assemblée délibérante. Ces principes jurisprudentiels ont été codifiés au sein du code général de la propriété des personnes publiques, aux articles L 2122-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6.

Les commerçants et restaurateurs s’adressent à la commune pour solliciter les autorisations d’occupation du domaine public. Il faut savoir que l'utilisation de la voie publique pour des activités commerciales fixes (étalages, terrasses, kiosques, buvettes…) ou mobiles (ventes à partir d’une camionnette stationnée sur un trottoir) est soumise à une procédure d'autorisation préalable. 

L’autorisation est donnée par arrêté et elle est précaire et révocable. Ces autorisations peuvent toujours être retirées quel que soit le terme fixé pour leur durée maximale. Le retrait est prononcé par l’autorité qui avait octroyé la permission. Il peut intervenir pour tout motif d’intérêt général et n’ouvre droit à aucune indemnité dès lors qu’il repose sur un motif légitime.

Le fait pour une personne d’offrir à la vente des produits ou de proposer des services en utilisant, dans des conditions irrégulières, le domaine public est constitutif de la pratique de la « vente sauvage ».

Les ventes sauvages sont susceptibles d’être sanctionnées à plusieurs titres :

- sanctions dans le cadre de la réglementation de la concurrence (art. L 442-8, al. 1 du code de commerce) :

. consignation des produits offerts à la vente,

. condamnation à verser au Trésor une somme correspondant à la valeur des produits consignés,

. ou confiscation des produits offerts à la vente ;

- sanction pour vente sauvage en violation de textes réglementaires, notamment d’arrêtés municipaux (article R 644-3 du code pénal) : peine de contravention de quatrième classe, c’est-à-dire amende pouvant atteindre 750 euros (3750 euros pour les personnes morales) ;

- sanction pour entrave à la libre circulation sur la voie publique (art. R 644-2 du code pénal) : peine de contravention de quatrième classe, c’est-à-dire amende pouvant atteindre 750 euros ;

- contravention de voirie (art. R 116-2 du code de la voirie) : amende de 1 500 euros (contravention de 5e classe). Ceci intéresse particulièrement la police municipale. 

Par ailleurs, les « ventes sauvages » pouvant causer un préjudice aux commerçants régulièrement installés, ceux-ci sont en droit de réclamer en justice des dommages et intérêts.

DELIBERATION

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L 2122-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la voirie routière et notamment son article L 113-2 ;

Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public, des autorisations d'occupation temporaire, que ces actes unilatéraux sont précaires et peuvent être révoqués à tout moment par la personne publique propriétaire ;
Considérant qu'ils ne confèrent pas de droits réels à l'occupant et sont soumis au paiement d'une redevance. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer les redevances de la façon suivante pour la journée du 01/05/2015 :

Nature de l’activité : Commerçants avec étalage (vente de muguet uniquement).

Lieu d’installation : Place de l’Orangerie.

Linéaire : 2 m. maximum.
Date : 01/05/2015.

Redevance forfaitaire : 1€.

Chaque commerçant devra faire une demande écrite. L’autorisation temporaire et précaire sera délivrée pour l’année civile et doit faire l’objet d’un renouvellement express sur demande écrite de la part du commerçant.

Le permissionnaire veillera à conserver le domaine public en parfait état de propreté pendant toutes les périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou de salissures constatées, la Commune fera procéder aux travaux de remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire.

Le permissionnaire devra stationner de manière à ne créer ni risque ni gène pour la circulation en toute sécurité des piétons et des véhicules sur la place de l’Orangerie ainsi que sur les trottoirs.

-6- QUESTIONS DIVERSES.

· M Dorey signale que des corbeaux arrivent à entrer dans le clocher par les ouvertures supérieures et peuvent occasionner des dégâts à la longue.  M Cahu se propose de contacter une entreprise spécialisée dans les interventions en milieu périlleux.
· M Dorey évoque les travaux du  chemin des pierres  qui a été élargi et pose la question de l’accès au dit chemin.  Mme Lepoultier indique que le rocher initialement en place avant les travaux sera repositionné. 
La séance est levée à 23h18.

Affiché le 10/04/2015.

Conformément au C.G.C.T.

Le Maire,

Mélanie LEPOULTIER
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